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D-2011/599
Assistance à maîtrise d'ouvrage dans le cadre de l'ouverture
du capital de la société Aéroportuaire de Bordeaux-
Mérignac. Convention de partenariat entre le Conseil
Régional d'Aquitaine et la Ville de Bordeaux. Autorisation de
signer.
 
Monsieur Jean-Charles BRON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L’Etat a récemment fait connaître sa volonté de se désengager de tout ou partie du capital
de la Société Aéroportuaire de Bordeaux - Mérignac (SADBM) créée le 20 avril 2007 et
concessionnaire de l’aéroport jusqu’en mai 2037.
 
Le capital de cette société se répartit aujourd’’hui entre l’Etat (60 %), la Chambre de
Commerce et d’Industrie de Bordeaux (25 %), la Région Aquitaine (3,75 %), la Communauté
urbaine de Bordeaux (3,75 %), le Département de la Gironde (3 %), la Ville de Bordeaux
(3 %) et la Ville de Mérignac (1,5 %).
 
Consensuellement, l’ensemble des collectivités locales se sont interrogées sur l’opportunité
de se porter candidates à l’acquisition de tout ou partie de parts de l’Etat. Il en est ressorti
une volonté commune, à laquelle adhère également la CCIB, de conserver la maitrise de cet
outil de développement territorial avec un actionnariat majoritairement public et local.
 
Même si le processus semble aujourd’hui ralenti, il est proposé de se faire assister en tant que
de besoin, par un cabinet conseil qui aura notamment pour mission de préciser les objectifs
des collectivités au regard de la maîtrise du capital de la SABM, d’oeuvrer à la constitution
d’un pacte d’actionnaires et in fine, de négocier au mieux le prix final d’acquisition si la
démarche va à son terme.
 
Pour ce faire, en étroite collaboration avec l’ensemble des acteurs locaux, une prestation
d’assistance à maître d’ouvrage est prévue via un marché à bons de commande, porté par
la Région Aquitaine.
 
Le coût plafond de cette prestation s’élève à 230 588 € TTC, avec un financement de la
Région, de la CUB et de la CCIB à respectivement 21 % chacun, du Département et de la
Ville de Bordeaux à 15 % chacun et de la Ville de Mérignac à hauteur de 7 %.
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Le montant maximum de la participation de la Ville, sera ainsi de 34 588 € TTC et sera inscrit
au budget en fonction des dépenses réellement engagées.
 
Le projet de convention, qui vous est soumis, a pour objet de définir les modalités de cette
opération.
 
Aussi, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire
à signer la convention dont le projet est ci-annexé,
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE COMMUNISTE
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M. BRON. –

Il s’agit de l’assistance à maîtrise d’ouvrage dans le cadre de l’ouverture du capital de la Société
Aéroportuaire de Bordeaux-Mérignac dans lequel l’Etat détient 60% des parts et dans lequel nous
sommes actionnaires à auteur de 3% avec également la Région Aquitaine, la Communauté Urbaine
de Bordeaux et la Ville de Mérignac.

Ce processus est connu de nous tous mais il faut dire qu’il semble aujourd’hui véritablement ralenti,
et donc de façon conservatoire il est proposé de se faire assister en tant que de besoin par un
cabinet conseil qui aura notamment pour mission de préciser les objectifs des collectivités au regard
de la maîtrise du capital de la Société Aéroportuaire de Bordeaux-Mérignac.

J’ajouterai que cette prestation est portée par la Région d’Aquitaine.

Le coût est de 230.000 euros.

Et à proportion du capital que nous détenons dans cette société le montant de participation de la
Ville serait de 34..588 euros.

Aussi il vous est demandé de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer la convention dont
le projet est annexé.

 

(Monsieur le Maire regagne la séance et en reprend la présidence à 19 h 17)

M. LE MAIRE. -

Merci. Et merci à Mme FAYET, mais il y a des bonnes choses auxquelles il ne faut pas prendre
goût prématurément… (Rires)

Sur la 599 y a t-il des prises de parole ?

Mme DESAIGUES

MME DESAIGUES. -

Monsieur le Maire, cette délibération s’inscrit dans un long feuilleton qui devait conduire à la
privatisation de l’Aéroport de Bordeaux-Mérignac.

En effet, le gouvernement entendait céder ses parts dans les aéroports de Bordeaux, Lyon,
Toulouse, Montpellier pour renflouer ses caisses.

Cette opération financière aurait été préjudiciable à nos populations. Un aéroport est bien entendu
un lieu de transit, mais il constitue également un outil d’aménagement et de développement très
fort.

Evidemment il a semblé à beaucoup que ces préoccupations-là auraient échappé à Vinci Véolia, au
Canadien Lavalin ou à l’Australien Mc Harry

Nous constatons que le front des collectivités territoriales a fait reculer l’Etat et que le
gouvernement est revenu à plus de sagesse.

Ceci étant dit, il ne faut pas écarter la concurrence de la LGV qui changera considérablement la
donne rapidement à partir de 2016. L’aéroport risque de perdre des passagers qui ne seront pas
compensés en totalité par le low-cost, même si les résultats de ce dernier sont encourageants.
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L’étude que propose l’ensemble des collectivités est donc indispensable même si son montant peut
nous paraître élevé.

Bien entendu nous voterons pour.

M. LE MAIRE. -

Merci. Y a t-il d’autres demandes ?

M. MAURIN

M. MAURIN. -

Conformément à ce que nous avons déjà dit à la Communauté Urbaine à l’occasion de cette
ouverture du capital nous allons voter contre le bouclage tel qu’il est annoncé dans cette
délibération.

M. LE MAIRE. -

Mais la délibération ne prévoit pas l’ouverture du capital. C’est une étude pour en examiner les
conséquences.

Vous votez contre quand même.

Mme DESAIGUES a bien rappelé où nous en sommes, c’est-à-dire que l’ensemble des collectivités
plus la Chambre de Commerce estiment que nous devons continuer à garder la main sur l’aéroport.
L’Etat s’est fait une raison pour l’instant.

En toute hypothèse il faut travailler à la reconversion indispensable de l’aéroport dans la perspective
de l’arrivée de la LGV. Donc il y a d’autres trafics à développer : internationaux, trans-européens,
à bas coût, etc. Cette étude est prévue dans cet esprit-là.

Vote contre du groupe communiste malgré tout.

Pas d’autres votes contre ? Pas d’abstentions ?

(Aucun)
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CONSEIL REGIONAL  
D’AQUITAINE ET LA VILLE DE BORDEAUX 

 
ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE DANS LE CADRE DE 

L’OUVERTURE DU CAPITAL DE LA SOCIETE AEROPORTUAIRE DE 
BORDEAUX-MERIGNAC 

 
 
 
 
- Le CONSEIL REGIONAL D’AQUITAINE , représenté par son Président Alain ROUSSET, 
Hôtel  de Région, 14 rue François de Sourdis, 33077 Bordeaux cedex 

 
Et 

 
- La Ville de Bordeaux , représentée par son Maire Alain JUPPE dûment habilité par 

délibération du     ; et domiciliée Hôtel de Ville, Place Pey Berland - 33000 
Bordeaux, 

 
 
Vu : 
 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
La délibération du Conseil Régional d’Aquitaine n°2 011-877 du 11 avril 2011, 
 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT , 
 
 
PREAMBULE 
 
La loi du 20 avril 2005 relative aux Aéroports a permis aux gestionnaires des grands 
aéroports nationaux de demander à l’Etat la création de Sociétés Aéroportuaires dont le 
capital initial est entièrement public. Ce nouveau dispositif permet à l’Etat de rester le 
concédant mais le concessionnaire devient une société de droit privé dont le capital se 
répartit entre l’Etat à hauteur de 60%, la Chambre de Commerce et d’Industrie (jusque là 
concessionnaire) à hauteur de 25% et les collectivités territoriales à hauteur de 15%. C’est 
dans ce cadre que la Société Aéroportuaire de Bordeaux-Mérignac (SADBM) a été créée le 
20 avril 2007. La SADBM est une société par actions simplifiées, transformée en société 
anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance. 
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La composition de la SADM est la suivante : 
 

Actionnaire Part du capital Sièges au conseil de 
surveillance 

Etat 60% 9 
CCI Bordeaux 25% 4 
Région 3,75% 1 
CUB 3,75% 1 
Conseil Général  3% 1 
Ville de Bordeaux 3% 1 
Ville de Mérignac 1,5% 1 (censeur) 
Total 100% 17 +1 censeur 

 
Un arrêté du 17 avril 2007 a autorisé le transfert de la concession de l’aérodrome de 
Bordeaux-Mérignac à la SADBM, et depuis le 2 mai 2007, la concession lui a été accordée 
pour une durée de 30 ans. 
 
L'Agence des participations de l'Etat (APE) a procédé à l’estimation de la valorisation des 
sociétés aéroportuaires (c'est-à-dire leur capacité à générer des profits) fin 2010, en 
s’appuyant sur la banque-conseil Société Générale. L’APE souhaite finaliser l’ouverture du 
capital de la Société Aéroportuaires d’ici l’automne 2011. La vente des parts de l’Etat pourrait 
se faire par un appel d’offres ouvert et alloti par aéroport. 
 
Il a été décidé de lancer une prestation d’assistance à l’ouverture du capital, co-financée par 
les acteurs publics de la SADBM, c’est à dire le Conseil Régional d'Aquitaine, le Conseil 
Général de la Gironde, la Communauté Urbaine de Bordeaux, la Ville de Mérignac, la Ville de 
Bordeaux, et la Chambre de Commerce et d’Industrie de Bordeaux. 
 
Pour ce faire, le Conseil Régional a été désignée maître d’ouvrage pour conduire cette 
prestation et lancer les consultations nécessaires à sa réalisation en application des 
dispositions du Code des Marchés Publics. 
 
La mission sera à réaliser sur la totalité de la durée du calendrier d’ouverture du capital de la 
société aéroportuaire. 
 
Suite à l'analyse des offres remises par les entreprises ayant répondu à l'avis d'appel public 
à la concurrence publié au Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics (BOAMP) le 12 
mars 2011, après avis du comité technique en charge du suivi du dossier et par décision du 
représentant du pouvoir adjudicateur en date du 22 avril 2011, la Conseil Régional, a décidé 
d'attribuer le marché à DELOITTE CONSEIL/SETEC INTERNATIONAL  pour une marché à 
bon de commande (référence : 2011IA000S0389) qui a remis l'offre économiquement la plus 
avantageuse pour un montant de 192 800 € HT soit 230 588,80 € TTC. 
 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les obligations de chaque partie signataire 
dans le cadre du financement de l’Assistance à maitrise d’ouvrage dans le cadre de 
l’ouverture du capital de la Société Aéroportuaire de Bordeaux-Mérignac. 
 



838

 

 
 
 
ARTICLE 2 : Modalités financières 
 
 
2.1  MONTANT DE L'ETUDE  
 
Conformément à l’article 2 de l’acte d’engagement et s’agissant d’un marché à bon de 
commande, l'offre de la société DELOITTE est retenue pour un montant minimum de 
30 000 € HT soit 35 880 € TTC et un maximum de 192 800 € HT soit 230 588 € TTC, 
 
 
2.2  MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE ENTRE CO-FINANCEURS 
 
Compte tenu de la part totale du capital détenue par les acteurs publics locaux (40%) et de la 
part du capital détenue par chacun d’entre, le plan de financement suivant a été retenu : 
 
 
  Parts actuelles 

dans la SADBM 
Part de financement de l’AMO Financement 

€ 
Conseil régional 3,75% 21% 48 424 € 

CUB 3,75% 21% 48 424 € 
CG33 3% 15% 34 588 € 

Ville de Bordeaux 3% 15% 34 588 € 
Ville de Mérignac 1,5% 7% 16 140 € 

CCIB 25% 21% 48 424 € 
  230 588 € 

 
Ainsi,  
• la participation du Conseil Régional d’Aquitaine s’élève à 40 488,29 € HT, soit 48 424 € 

TTC correspondant à 21% des dépenses totales. 
• la participation de la Ville de Bordeaux s’élève à 28 919,73 € HT, soit 34 588 € TTC 

correspondant à un financement à hauteur de 15% des dépenses totales. 
 
 
2.3 MODALITES DE VERSEMENT  
 
Sur production des différents rapports d’études et après réception d’un avis de somme à 
payer (titre de recettes exécutoire) sur justificatifs de dépenses engagées émis par le Conseil 
Régional d’Aquitaine, la Ville de Bordeaux procédera, au fur et à mesure, au paiement de sa 
participation dans la limite de 34 588 €. 
 
 
2.4 MODIFICATION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION 
 
Si des écarts sont constatés entre le montant des prestations réellement payées au titulaire 
du marché et le montant du marché initialement conclu, ou si des modifications (avenant) 
viennent modifier le montant initial du marché, la participation du co-financeur serait 
recalculée au prorata des parts de financements arrêtés ci-avant et sur présentation des 
pièces comptables justificatives. 
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2.5 COMMUNCATION DES PIECES JUSTIFICATIVES 
 
Le Conseil Régional s’engage à fournir au(x) co-financeur(s) qui en fait (font) la demande, les 
documents et informations relatifs à l’exécution des prestations ainsi que toutes pièces 
comptables justificatives. 
 
 
ARTICLE 3 : Modalités comptables 
 
Les sommes dues sont versées par virement à la Paierie de la Région Aquitaine, 14 rue 
François de Sourdis 33077 Bordeaux Cedex, au compte : 
 

Code 
Etablissement 

Code 
Guichet 

N° de Compte Clé 

20041 011001 0600800 M 022 67 
 
 
 
ARTICLE 4 : Date d’effet de la convention – Durée –  Résiliation 
 
La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties. 
 
Elle prendra fin après admission définitive des prestations et paiement du solde du marché 
n°2011IA000S0389. 
 
Le non-respect des termes de la convention par l’un des deux signataires pourra entraîner sa 
résiliation. 
 
 
ARTICLE 5 : Contentieux 
 
Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de la présente convention sera déféré, 
faute de règlement amiable, devant le tribunal compétent. 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Bordeaux,  le 
 
 
 
 
 
Le Président      Le Maire  
Conseil Régional d’Aquitaine   Ville de Bordeaux 
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D-2011/600
Versement d’une subvention à la Chambre des Métiers et de
l’Artisanat de la Gironde dans le cadre de la convention de
gestion de la pépinière artisanale Bordeaux Sainte-Croix,
pour l’exercice 2010. Décision. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Charles BRON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par les délibérations en date du 23 octobre 2006 et du 30 mars 2009, la Ville de Bordeaux a
confié la gestion de la pépinière d’entreprises artisanales du 11 rue du Port, dans le quartier
Sainte-Croix, à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Gironde.
 
La Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Gironde a présenté à la Ville, le 20 juin dernier,
le rapport moral et financier pour l’année 2010.
 
Au cours de 2010, plusieurs mouvements d’entreprises ont eu lieu.
 
En début d’année, la SARL OTORI (menuiserie et isolation du bâtiment) ainsi qu’un architecte
ont intégré la structure.
 
Parallèlement, Clim’Edia (froid et climatisation) et Ausone Energie (soutien scolaire) sont
sortis de la pépinière pour s’installer dans d’autres locaux à Bordeaux et pour poursuivre le
développement de leur activité.
 
Deux entreprises qui avaient dépassé la période de 23 mois d’hébergement en pépinière
ont aussi quitté la structure fin 2010. L’activité de plomberie a été implantée et pérennisée
dans le quartier tandis que l’activité d’électricité générale a déposé le bilan pour cause de
mauvais résultats. L’entreprise Maman Pélican (couches lavables) a pour sa part transféré
ses activités dans le département du Nord.
 
Au mois de novembre 2010 s’est tenu un comité de recrutement qui a décidé d’intégrer
quatre nouvelles entreprises à compter de décembre 2010 et janvier 2011 : un bottier, une
ébéniste, un architecte et une paysagiste.
 
Au 31 décembre 2010, quatre bureaux et deux ateliers étaient occupés tandis qu’un bureau
et deux ateliers étaient libres.
 
 
 
 
 

RECAPITULATIF DES ENTREES/SORTIES EN 2010

ENTREES SORTIES ACTIVITE EMPLOIS
OTORI   menuiseries et isolation 1
A. Prout   architecte 1
F. Moreau   architecte 1
V. Leydier   paysagiste 1
  Clim'edia froid et climatisation 1
  Ausone Energie soutien scolaire 1
  Amelecte Synergie électricité générale 1

  Un Plombier dans la
Ville plomberie 1

  Maman Pélican couches lavables 1
 



841

D’un point de vue financier, le total des charges d’exploitation pour 2010 s’élève à
47 776,35€, répartis comme suit  : 27 670,95€ de charges externes et 20 105,40€ de
charges de personnel.
 
Les charges d’exploitation de 2010 sont en diminution par rapport 2009 où leur montant était
de 50 949,87€ (57 557,59 € en 2008). Cette baisse est essentiellement liée aux charges
de personnel.
 
Concernant les produits, les loyers perçus s’élèvent pour 2010 à 18 132,19€ (21 171,05
en 2009).
 
Les conventions successives du 3 novembre 2006 et du 10 juillet 2009, signées entre la
Ville et la CMA33, prévoient une prise en charge par les deux institutions, à parts égales,
du déficit d’exploitation de la pépinière.
 
Aussi, pour équilibrer le budget 2010 de la structure, il est nécessaire de verser la somme
de 29 125€, à répartir entre la CMA33 et la Ville de Bordeaux, soit 14 562,50€ chacune.
 
Les documents ci-annexés sont conformes aux dispositions prévues dans les conventions
de gestion qui couvrent l’année 2010.
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à verser une subvention de 14 562,50€ à la Chambre des Métiers et de
l’Artisanat de la Gironde, qui sera imputée sur la fonction 9 – sous fonction 94 – nature 6574.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. BRON. –

Monsieur le Maire, cette délibération concerne le versement d’une subvention à la Chambre des
Métiers et de l’Artisanat dans le cadre de la gestion de la pépinière artisanale. Vous l’avez d’ailleurs
visitée il y a une dizaine de jours et, je l’espère, vous avez pu vous rendre compte qu’après un petit
passage à vide nous allons maintenant dans une nouvelle direction.

C’est un établissement qui marche relativement très bien, pour ne pas dire véritablement très bien,
avec, à l’heure où nous parlons par rapport au bilan que nous avons sous les yeux qui est établi à fin
2010, la quasi totalité des bureaux et des ateliers qui sont remplis à l’exception d’un et demi, avec
de nouveaux jeunes qui sont talentueux et qui ont envie de s’épanouir et de réussir dans leur métier.

Nous avons, à peu près au même niveau à quelques centimes d’euros près, la même participation
que l’année dernière puisqu’il faut préciser que le déficit que nous avons est de 29.125 euros, que
nous partageons avec la Chambre des Métiers et de l’Artisanat à hauteur de 14.562,50 euros.

J’ajoute que plus de 90% des jeunes, ou moins jeunes, qui sortent de cette pépinière s’installent
sur la Ville de Bordeaux.

M. LE MAIRE. -

Très bien.

Mme DIEZ

MME DIEZ. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, M. BRON vient de répondre en grande partie à mon
interrogation sur le fait que je constatais que sur l’année 2010 seulement 66% des locaux étaient
occupés.

Je suis satisfaite d’apprendre qu’en grande partie tous les locaux sont pris. Je pense que c’est
lié aux actions principales menées par la Chambre des Métiers et de l’Artisanat sur la volonté de
redynamiser par le biais d’une communication intensive l’existence et les disponibilités de cette
pépinière.

Je voulais mettre aussi en avant le fait que la conjoncture actuelle n’est pas très favorable pour
les entreprises dans certains cas, et bien que les tarifs appliqués soient très intéressants, peut-être
pourrait-on revoir une tarification beaucoup plus attractive. Je sais que cela demanderait un effort
supplémentaire à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat et à la Ville de Bordeaux, mais il n’en
demeure pas moins qu’il faut apporter un regard très attentif à l’espoir de beaucoup de jeunes qui
veulent démarrer dans le monde du travail et qui se trouvent parfois en grande difficulté.

M. LE MAIRE. -

Merci. Il faut surtout rappeler que la pépinière est un lieu de passage, pas un lieu d’installation
définitive. C’est fait pour mettre le pied à l’étrier. D’ailleurs c’est ainsi que ça fonctionne, ce qui
peut expliquer qu’il y ait une rotation régulière.

Moi-même, comme le disait M. BRON, je suis allé voir la pépinière de la rue du Port. J’ai trouvé des
jeunes heureux d’être là et très engagés dans leurs projets. C’est vraiment une bonne opération.

Pas d’oppositions ? Pas d’abstention ?

(Aucune)
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